
 

                         
 

Communiqué des confédérations CFDT – CFE CGC – CFTC – CGT – FO 
sur la réforme de la santé au travail 

 
 
L’ensemble des organisations représentatives des travailleurs, est convaincu qu’il faut revoir en profondeur 
notre système de prévention des risques professionnels. 
 
Les entreprises doivent être incitées à s’appuyer sur les acteurs de la santé au travail, afin de mettre en 
place une stratégie de prévention primaire des risques professionnels et d’assurer une traçabilité de l’état 
de santé des travailleurs, leur permettant de respecter leurs obligations légales en la matière. 
 
En tant que représentants des travailleurs, nous nous sommes investis dans un débat constructif et sans 
posture pour construire le troisième Plan Santé Travail (PST3) qui a la volonté d’opérer un renversement des 
cultures de santé et de sécurité au travail. Ce plan, salué par l’ensemble des acteurs de la prévention des 
risques, ne doit pas rester un recueil de mesures purement incantatoires, et doit trouver des applications 
concrètes dans les entreprises. La prévention primaire des risques professionnels de santé doit devenir la 
priorité du monde du travail.  
 
Le respect envers les représentants des salariés et ce qu’ils portent est indispensable. Nous voulons un 
système de santé au travail qui réponde avant tout aux besoins des travailleuses et des travailleurs. La santé 
au travail doit devenir une véritable priorité dans les entreprises et ne peut être abordée uniquement 
comme un coût. Tout investissement dans le domaine de la prévention représente un coût largement 
moindre que la réparation. 
 
C’est pour cela que la réforme du système de santé au travail annoncée par le Premier Ministre, en 
septembre dernier, ne peut se faire sans un débat de fond qui implique tous les acteurs du travail, que ce 
soit sur les objectifs de santé au travail mais aussi sur la gouvernance du système. 
 
Les partenaires sociaux ont construit le PST3 pour qu’il soit mis en œuvre, il doit en être de même pour le 
système de santé au travail. 
 
En tant qu’organisations syndicales, nous ne pouvons pas nous contenter, sur un sujet aussi essentiel, de 
concertations menées au pas de charge sur la base d’une réforme construite de façon unilatérale par le 
Ministère du Travail. Ce serait prendre le risque de mettre en place un système éloigné de la réalité et des 
besoins des travailleuses et des travailleurs, et sans considération pour les acteurs de la prévention. 
 
Nous avons collectivement les solutions pour un système qui soit en capacité de remplir toutes ses 
missions. Il est urgent de les soumettre au débat, par une concertation loyale et constructive. 
 
Par ailleurs, l’ouverture d’une négociation sur la qualité du travail doit être l’occasion de discussions réelles 
sur les enjeux du travail : son organisation, son sens et sa finalité. Les difficultés rencontrées par les 
travailleurs dans leur travail ne seront pas éliminées par de simples « chartes d’intentions » mais par une 
véritable prise de conscience de l’impact des modes d’organisation du travail sur la santé et la sécurité des 
travailleurs. 
 
Paris, le 06 février 2019 


